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    Introduction

      Monsieur le président

    
      Lorsqu’on a la chance de dépasser les 70 ans, ce qui est mon cas, il est évident que l’on cherche à améliorer son confort quotidien. Nombre de publicités nous y incitent et l’État nous y encouragent vivement. Nombreux sont les sites qui nous proposent de venir installer à domicile, dans un temps record, un monte-escalier et de remplacer, en une seule journée de huit heures, notre actuelle baignoire par une douche, beaucoup plus confortable, car facilement accessible. Au nom de quoi ? De l’amélioration de nos conditions de vie. On offre même au septuagénaire alléché une « prime » d’État en fonction de ses revenus, et ce afin qu’il conserve son « indépendance » et puisse rester chez lui « autonome » le plus longtemps possible.

      Ces formules quotidiennes sur nos écrans, dans les médias et les réclames de nombreux artisans interpellent pour trois raisons. Elles assimilent, dans le langage courant, deux termes qui ne sont pas initialement synonymes – « indépendance », « autonomie » – mais qui le sont devenus dans notre langage quotidien. « Votre vieille mère est-elle toujours indépendante chez elle ? – Oui, elle est encore autonome. » Il en est de même pour les enfants, au point que nous avons organisé en Sorbonne un colloque intitulé « Lorsque l’enfant grandit : entre dépendance et autonomie ». Lorsque l’enfant n’est plus dépendant, il devient autonome. Lorsque le vieillard n’est plus autonome, il perd son indépendance. Ces formules publicitaires nous prouvent que l’État, quoique ultra-endetté, préfère nous donner une prime pour devenir « indépendant » et « autonome » plutôt que de prendre le risque de devoir s’occuper de nous plus tard ! Serait-ce donc la preuve que notre indépendance et notre autonomie lui coûteront moins cher s’il nous offre tout de suite, et pour quelques années d’autonomie, une prime, plutôt que de nous assumer, sur le long terme, dans le futur ? Sans doute. Sinon le versement immédiat de la prime serait illogique. « Autonomie » signifierait-il donc pour l’État « économie » ?

      Ces affirmations nous montrent, enfin, qu’en un temps record, huit petites heures, trois jours au grand maximum, nous allons pouvoir effacer, sur un coup de tête qui semble au premier abord alléchant, ce que nous avions mis des années à construire : notre petit chez-nous. Finis nos bains moussants, ô combien agréables, dans une eau chaude, douce et parfumée, avec parfois notre partenaire dans notre jacuzzi en rond, en angle, en creux, en hauteur. Bref, la douche que l’on nous promet, subventionnée par l’État, va remplacer notre baignoire et nos doux souvenirs. Notre nouvelle autonomie ne risque-t-elle pas de se transformer en douche froide ?

      Quand j’étais élève de 5e, en 1963, une fable de La Fontaine, « Les Membres et l’Estomac », écrite en 1668, m’a convaincu pour toujours de la nécessité du « vivre-ensemble ». Dans ma tête d’enfant, j’assimilais Paris à l’estomac, et les membres aux provinces que je connaissais bien : la Provence où je suis né car ma mère corse se trouvait à Toulon, la Corse maternelle, donc, et le Roussillon de mon père catalan.

      
                    Je devais par la Royauté

                    Avoir commencé mon Ouvrage.

                    À la voir d’un certain côté,

                    Messer Gaster en est l’image.

        S’il a quelque besoin, tout le corps s’en ressent.

        De travailler pour lui les membres se lassant,

        Chacun d’eux résolut de vivre en Gentilhomme,

        Sans rien faire, alléguant l’exemple de Gaster.

        Il faudrait, disaient-ils, sans nous qu’il vécût d’air.

        Nous suons, nous peinons, comme bêtes de somme.

        Et pour qui ? Pour lui seul ; nous n’en profitons pas :

        Notre soin n’aboutit qu’à fournir ses repas.

        Chômons, c’est un métier qu’il veut nous faire apprendre.

        Ainsi dit, ainsi fait. Les mains cessent de prendre,

                    Les bras d’agir, les jambes de marcher.

        Tous dirent à Gaster qu’il en allât chercher.

        Ce leur fut une erreur dont ils se repentirent.

        Bientôt les pauvres gens tombèrent en langueur ;

        Il ne se forma plus de nouveau sang au cœur :

        Chaque membre en souffrit, les forces se perdirent.

                             Par ce moyen, les mutins virent

        Que celui qu’ils croyaient oisif et paresseux,

        À l’intérêt commun contribuait plus qu’eux.

        Ceci peut s’appliquer à la grandeur Royale.

        Elle reçoit et donne, et la chose est égale.

        Tout travaille pour elle, et réciproquement

                             Tout tire d’elle l’aliment.

        Elle fait subsister l’artisan de ses peines,

        Enrichit le Marchand, gage le Magistrat,

        Maintient le Laboureur, donne paie au soldat,

        Distribue en cent lieux ses grâces souveraines,

                             Entretient seule tout l’État.

                       Ménénius le sut bien dire.

        La Commune s’allait séparer du Sénat.

        Les mécontents disaient qu’il avait tout l’Empire,

        Le pouvoir, les trésors, l’honneur, la dignité ;

        Au lieu que tout le mal était de leur côté,

        Les tributs, les impôts, les fatigues de guerre.

        Le peuple hors des murs était déjà posté,

        La plupart s’en allaient chercher une autre terre,

        Quand Ménénius leur fit voir

        Qu’ils étaient aux membres semblables,

        Et par cet apologue, insigne entre les Fables,

        Les ramena dans leur devoir.

      

      En ces temps où les mots d’« indépendance » et d’« autonomie » n’émanent plus des membres (les Corses, les Bretons, les Basques, les Savoyards) de la « communauté nationale » (faite d’anciens « peuples »), mais de l’estomac (le chef de l’État, le ministre de l’Intérieur, Paris), c’est-à-dire du véritable centre névralgique du pays, je m’interroge sur le plan géographique, historique et juridique : trois points qui m’apparaissent essentiels comme au consul romain Agrippa Menenius Lanatus, il y a 2 500 ans. Voyant les divisions qui existaient au sein de la société, comme dans toute société – patriciens et plébéiens romains, autonomistes corses contre nationalistes corses, farouches républicains français contre nationalistes de tous horizons qui refusent d’être français (corses, basques ou bretons), le pouvoir exécutif parisien et national face au contre-pouvoir exécutif et régional insulaire, l’Exécutif contre le Sénat –, il est nécessaire de savoir raison garder. L’histoire est une bonne maîtresse, comme le disait Michelet : « une seconde maîtresse », précisait-il ; et ses conseils sont toujours précieux, car ses millénaires d’expérience peuvent toujours aider ceux qui exercent des fonctions bien éphémères. Quinquennat, septennat, mandatures diverses de quatre et neuf ans ne pèsent guère par rapport aux deux siècles de République ou aux douze siècles de monarchie. Le passé est riche de réalités vécues. L’avenir est riche de craintes ou d’espérances à vivre. Entre les deux, le présent est coincé.

      Les oppositions politiques, à caractère social ou économique (jacqueries paysannes, révoltes populaires des « bonnets rouges » bretons contre Colbert en 1675 ou des « gilets jaunes » plus récemment, liées aux famines, disettes, épidémies de peste ou de coronavirus, inflation), ou à caractère institutionnel (indépendance, autonomie, décolonisation), peuvent aller loin sous le coup d’une juste émotion provoquée par un drame, une tragédie, une injustice, notamment par la mort d’un individu, et entraîner des insurrections et des émeutes, comme à Bastia au printemps 2022 ou en 494 av. J.-C. à Rome. Le consul Menenius tenta alors de rassembler les factions opposées et Aurelius Victor (v. 320 – v. 390) écrivit pour nous, il y a 1 800 ans, cet Apologue des membres et de l’estomac, repris par La Fontaine, blessé lui aussi par les trois frondes, parlementaire, nobiliaire et populaire (1648-1652), aussi dirigées contre l’État, et furieux de l’arrestation de son protecteur, Fouquet (1661), pourtant bien légitime, mais arbitrairement transféré de la Bastille à la prison de Pignerol (1664), dans laquelle M. le surintendant des finances semble être mort empoisonné, assez mystérieusement, dans des conditions demeurées obscures et jamais élucidées jusqu’à aujourd’hui.

      Lisons donc cet historien romain qui s’appelle Aurelius, comme l’empereur romain qui a donné son nom à ce beau village corse : Rogliano, anciennement « le pagus [pays] d’Aurelianus », devenu « d’Aureliano », puis « de Rogliano » :

      
        Les membres du corps humain, voyant que l’estomac restait oisif, séparèrent leur cause de la sienne, et lui refusèrent leur office. Mais cette conspiration les fit bientôt tomber eux-mêmes en langueur ; ils comprirent alors que l’estomac distribuait à chacun d’eux la nourriture qu’il avait reçue (sous forme de Sécu, de Carte vitale, d’Éducation nationale, de Justice, de Défense nationale, d’enseignement obligatoire mais gratuit, d’allocations diverses, de soldes, de traitements, de pensions de retraites)1, et rentrèrent en grâce avec lui. Ainsi le Sénat et le peuple, qui sont comme un seul corps, périssent par la désunion, et vivent pleins de force par la concorde.

      

      Le dicton populaire « L’union fait la force » semble être hérité du consul Menenius (Ve siècle av. J.-C.) et être arrivé jusqu’à l’académicien Jean de La Fontaine (1668), via l’historien Victor Aurelius (IVe siècle ap. J.-C.) comme pour nous donner matière à réflexion. Son discours sur le Forum, c’est exactement ce qu’ont demandé la quasi-totalité des responsables politiques qui se sont rencontrés à l’automne 2023 dans l’hémicycle du Gran Palazzu de l’Assemblée de Corse, au Rond point maréchal Leclerc, 22 cours Grandval2 à Ajaccio. Tous les souhaits des élus de l’automne 2023 vont dans la même direction : lutte contre la désunion (France continentale contre France insulaire ; mais aussi nationalistes autonomistes corses contre nationalistes indépendantistes corses). La concorde est souhaitée. La volonté de travailler avec l’État et non contre l’État, exprimée. Menenius voulait déjà, il y a 2 500 ans, « apaiser » les esprits. Intellectuel et politicien comme la présidente de l’université de Corse, professeur d’économie à l’Université et directrice de recherches d’un laboratoire du CNRS à Corte, Menenius voulait « apaiser ». En cela, ils ressemblent tous deux, aussi bien au président de l’Exécutif de Corse – l’un des trente meilleurs avocats pénalistes français en 2010, docteur en science politique de l’université d’Aix-en-Provence –, qu’au président de la République française, ancien inspecteur des finances, sorti de l’ENA et de Sciences-Po Paris, porté à la magistrature suprême à un âge où De Gaulle lui-même n’était qu’un colonel inconnu. De par le très long exercice de mes fonctions de professeur pendant quarante-cinq ans, je préfère avancer ces titres car ils sont le reflet d’un savoir et qu’il n’y a donc pas lieu de privilégier les arguments des uns par rapport aux arguments des autres. Tous méritent d’être examinés par l’historien qui se doit toujours d’être objectif et jamais militant.

      C’est sa culture qui a permis à Menenius de faire adopter une loi : la Lex sacrata (loi sacrée), proclamée dans les deux ans qui suivirent les émeutes, donc en 492 av. J.-C. Ce fut un « moment historique », car ces lois ramenèrent la paix sociale suite à la première « sécession » de la plèbe. Elles ont en effet créé les fameux « tribuns de la plèbe » de nos Malet-Isaac d’autrefois. Ces magistrats étaient chargés de « défendre les intérêts du peuple et de servir d’intermédiaires entre le Sénat et le Peuple ». Nous entrons au cœur du sujet actuel car tout auditeur des discours prononcés en Corse, à l’automne 2023, et tenus par quelque conférencier que ce soit, ne seront d’un quelconque intérêt qu’après la validation ou le refus du Sénat. S’il faut saluer ici le fin décryptage, par nos journalistes politiques professionnels, des signes, symboles, gestes et mots employés, il faut néanmoins déplorer l’inutile surabondance des commentateurs partisans, et donc stériles. Nous allons toutefois accepter l’exercice et tenter d’imiter les premiers sur le seul terrain historique.

      Le président de la République a commencé par remercier au début de son discours la présidente de l’Assemblée de Corse, « devant ce cœur battant de la démocratie en Corse ». Puis il a remercié le président de l’Exécutif de son accueil lié au quatre-vingtième anniversaire de la libération de la Corse. « Partout dans l’île, les combattants de la flamme française se sont dressés. » Très bel hommage à « la Corse [qui] a été le « premier territoire libéré de France métropolitaine ». De Gaulle avait dit : « le premier morceau de la France libéré ». Mon grand-père capcorsin Antoine-François Franceschi, né en 1891, et ma grand-mère cortenaise, Lucie Baldacci, née la même année, aimaient cette définition. Nous, les Corses, étions « un morceau de la France » et mon grand-père avait prêté, avec tous ses amis, le serment de Bastia. J’ai connu les derniers survivants d’entre eux, ses anciens condisciples du lycée Marbeuf : le professeur de médecine Charles Mattei de réputation internationale, son frère le Monsignore, protonotaire apostolique, le docteur Philippe-Népomucène, comte de Petriconi, le colonel Cristiani et son frère Ange, éditeur parisien, Joseph Casanova de Rogliano. Aujourd’hui, le terme de « morceau » déplaît aux petits-enfants des petits-enfants de mes grands-parents. Le mot n’est plus perçu de la même façon à la cinquième génération. Tout le monde se veut « entier ». Mes petites cousines n’imaginent plus d’être un « morceau » sorti du corps masculin. Les femmes ? « Issues d’une côte d’Adam » ! Ce langage, dans un amphi, ferait rire les étudiants goguenards et sortir en furie la totalité des étudiantes ! Notre temps nous contraint donc à aller jusqu’à arrondir la terminologie des citations. C’est le très cultivé Jean-Guy Talamoni, dont j’ai toujours aimé la très vaste culture, sans partager ses désirs d’indépendance, qui est à l’origine d’une nouvelle formule : « premier territoire libéré ». Je me suis permis de le lui dire autrefois, car c’est ça aussi la Corse : on se voit, on se tutoie, on se respecte, mais chacun a des options et des choix différents ; il en est de même avec Jean-Christophe Angelini, maire de Porto-Vecchio, qui peut dire publiquement, en plein mois d’août 2023, en ma présence, et devant 200 personnes, qu’il n’est pas d’accord avec moi, sur tel ou tel sujet, mais ceci ne retire rien à l’amitié, à la proximité, au tutoiement et à l’entraide privée que les uns pourraient donner aux autres en cas de difficulté personnelle. Mon grand-père m’avait imposé, dès l’adolescence, d’écrire à tout Corse en commençant toujours par « Mon cher compatriote ». Là était l’essentiel. Le reste de la lettre était forcément moins important (problèmes matériels, succession compliquée, loyers non perçus). L’essentiel avait été dit au début.

      Le président de la République a rendu ensuite un hommage bien légitime en des termes aussi beaux que touchants à « Fred Scamaroni [qui] écrivit de son sang sa fidélité à l’esprit de résistance ». Il a mentionné, après Maurice Choury, le souvenir de sa belle-sœur, « Danielle Casanova, deux figures communistes de cet esprit de résistance ». Cela me parle. Cela parle à toute ma génération d’après-guerre. Il évoque aussi « les efforts des troupes italiennes ralliées au camp des Alliés […], les troupes marocaines et les patriotes corses qui mirent fin au joug nazi » sur Bastia et « sur toute l’île ». Pour les Marocains et les patriotes, je partage totalement ce vibrant hommage. Pour les Italiens, mes cousins de Centuri ont eu la demeure de nos ancêtres de Merlacce ravagée par les Chemises noires juste après l’armistice de juin 1940, lorsque 80 000 hommes de troupes débarquèrent d’Italie en Corse avec plusieurs groupements de celles-ci qui ruinèrent aussi en grande partie le vieux couvent franciscain de mon grand-oncle, le docteur Tristan Lucchetti, propriétaire de l’édifice par voie d’héritage depuis 1820, et pour trois ans seulement encore, puisque mort pour la France à Bastia, à 47 ans, en service commandé, à l’hôpital, sous les bombardements américains. J’eusse aimé un adjectif après « les efforts » (tardifs ?) des troupes italiennes. Les efforts « tardifs »…

      La suite me plaît à nouveau : l’évocation de « ce roman de courage et d’engagement, celui du sous-marin Casabianca » du valeureux commandant L’Herminier. Les évocations de Jean Nicoli, de la bataille de Levie sont parfaitement bienvenues. Celles « de Trajan de Peretti et [de] ses hommes [qui] repoussèrent les colonnes allemandes à coups de chevrotines ou de fusils Lebel ramenés de la guerre de 14 » me ramènent à la bataille de Borgo, livrée, et gagnée, en 1768, par les Corses sur les troupes de Louis XV. Je suis français et républicain. Et pourtant, en tant que Corse, cette bataille de Borgo continue à m’émouvoir au plus profond de mon être. En ce début d’automne 1768 (8-10 octobre), les soldats de Louis XV, vaincus au Canada depuis 1763, débarquent en Corse. Le grand-oncle de Letizia Ramolino3, Augustin Sorba, ministre de Gênes à Versailles4, vient de signer en mai avec le duc de Choiseul le traité par lequel Gênes ruinée abandonne à Louis XV, à titre provisoire, l’exercice de sa suzeraineté sur l’île. La Corse n’a jamais été vendue par Gênes, comme on l’affirme souvent à tort. La Corse n’a jamais été ni achetée ni vendue. Mais les soldats de Louis XV débarquent dans l’île et ils y sont lamentablement battus par les troupes de Pascal Paoli, à la bataille de Borgo. L’armée du plus grand souverain d’Europe a été vaincue « par les poignards de 400 paysans insulaires ». Onze officiers généraux du roi, des centaines de soldats des troupes royales. Tous prisonniers ! L’Europe a beaucoup ri. Évoquer des Corses sans moyens, qui repoussent des colonnes allemandes puissantes et munies d’artillerie « à coups de chevrotines » et de vieux pétards Lebel, rescapés du premier conflit mondial, bien huilés et bien graissés, a été, pour moi, le moment le plus émouvant du discours car il rattache le passé récent au passé lointain. Il évoque la vraie Corse. Celle du courage, de la bravoure poussée jusqu’à la témérité. Il évoque l’île où l’homme, comme la femme, font face, même sans moyens, au mal, à l’injustice, avec la certitude de gagner, à mains nues si besoin. Les Corses ont toujours été mis en première ligne pour cela ; par Henri II ; par Henri IV ; par Joffre en 14. « Un Corse ne recule jamais », disaient les Valois, les Bourbons, la Troisième République. Bel hommage rendu aussi à cet enfant, « Ernest Bonacoscia, guidant à 13 ans les goumiers sur la route des cols », car, lorsque la patrie est en danger, tout adolescent sait qu’il est un homme. Merci, Monsieur le président, pour ces rappels historiques et merci d’avoir fait tour à tour référence aux « résistants de Bonifacio et d’ailleurs », sans doute allusion discrète à l’instituteur et militant syndicaliste et communiste Albert Ferracci (Bonifacio, 1920-2010), grand-père de votre conseiller Marc Ferracci et « à tant d’autres figures de cette histoire corse et française ».

      Ma mère, née en 1918, morte à 94 ans en 2012, étudiante en droit à Montpellier en 1939, avec le drapeau bleu, blanc, rouge à la boutonnière jusqu’à la Libération, vous aurait toutefois repris, malgré vos fonctions, et au bénéfice de son âge : « cette histoire française, insulaire et continentale ». Elle vous aurait aussi repris et vivement reproché cette phrase très malheureuse à la fin de votre discours : « pour ancrer pleinement la Corse dans la République » ! Mais si la Corse n’était pas déjà ancrée « pleinement » dans la République, il eût fallu qu’on nous le dise en 1913 et en 1938. Le frère de ma grand-mère, Jean Baldacci (Bastia, 1890-1914), lieutenant saint-cyrien (promotion des Marie-Louise), chevalier de la Légion d’honneur à titre posthume, croix de guerre avec palme, cité à l’ordre de l’Armée et à l’ordre de la Nation, ne se serait pas fait tuer par un régiment bavarois en chantant La Marseillaise, et je n’aurais pas dû écrire sa biographie5, en 2013, pour parvenir à le faire – enfin – inscrire sur le monument aux morts de sa ville natale, le 11 novembre 2013 ! Quant à mon autre grand-oncle, le capitaine Jules Emmanuelli-Baldacci, chevalier de la Légion d’honneur, il ne se serait pas fait tuer au printemps 1940, dans la Meuse lui aussi. Si nous n’avions pas été déjà si formidablement « ancrés dans la République », il n’y aurait pas eu 13 000 Corses tués en 14-18 pour six déserteurs. Là, vraiment, je partage la colère, elle aussi posthume, de ma mère. Vous me reprocherez de faire parler les morts. Mais les morts, chez nous, ne meurent pas. On les porte à vie en nous. On les enterre près de nous dans des tombeaux, des chapelles, des enclos familiaux. On nous raille parce que parfois nous les ferions même voter ! Preuve qu’ils sont présents car « le tombeau des morts est le cœur des vivants », disait Victor Hugo, après la noyade de Léopoldine.

      L’hommage – premier objectif de la manifestation – a été parfaitement réussi. « L’insurrection de la Corse n’était ni prévue, ni organisée au moment où l’effort de guerre contre les nazis se concentrait en Sicile. Pourtant, la Corse avait déjà démontré sa capacité de résister. Ici, aucun juif ne fut dénoncé et les Corses les ont protégés, demeurant fidèles à la République et à ses valeurs, quand d’autres les trahissaient. » J’ai réalisé moi-même en 2013, avec le regretté et immense réalisateur qu’était André Campana (1940-2017), journaliste et producteur de télévision, et sa fille Clémentine, un film émouvant – La Corse, île des Justes – sur la protection des juifs par les Corses au cours de cette époque barbare. Le lancement du film a eu lieu au cinéma Mac-Mahon à Paris, en présence de 400 personnalités les plus éminentes et nombre d’enfants et de petits-enfants de rescapés juifs de Bastia. On avait interrogé tout le monde, notamment le père du prisonnier corse le plus connu de France et qui y évoquait les juifs, cachés par ses propres parents, lorsque lui-même était un enfant, né à Cargèse en 1934. C’est lui, ancien député de la République, qui a dit la plus belle phrase de feu son père déclarant aux juifs cachés chez lui, devant les rares vivres du foyer, en cette période terrible de privations alimentaires : « Ici, si nous devons tous mourir de faim, vous mourrez après nous. » Monsieur le président, votre allusion à la Shoah et au fait qu’il n’y a eu de Corse qu’un seul juif déporté, suite à une absence du préfet, au cours de la Seconde Guerre mondiale, m’a beaucoup touché, Monsieur le président. La Corse est en effet la seule région française dans ce cas, et c’est tout à son honneur, me disait mon grand-père qui a refusé le statut de Juste parmi les nations, estimant n’avoir fait
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